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Mais en même temps, comme on sau 
être paiient en Ital ie.on s'est bien gardé 
de demander tout de sui te , au gouver
nement français, ce qu 'on dési re . Ainsi, 
on sait bien at tendre encore pour récla
mer Nice; mais il faut que cette en 
nuyeuse frégate disparaisse et que pour 
commencer, elle cesse d'être mise, si os
tensiblement, à la disposition du P a p e . 

Le cabinet italien veut bien compat i r 
aux embarras «t aux difficultés que 
crée à notre gouvernement une droite 
ul t ramontaine, mais il faut cependant 
faire un pas; par exemple, le gouverne
ment italien ne peut point t rai ter , avec 
l 'ambassadeur près le Pape, de certaines 
questions de police, d'édilité relatives 
aux établissements que la Fiance pos
sède à Home; que la tutelle de ces éta
blissements soit transférée à M. Four 
n i r , et ies choses iront tout d ro i t . 

En face de ces pré tent ions , M. Thiers , 
c'est une justice à lui r endre , eut bien 
voulu répondre car rément , non ! — Il 
n'a point e u le pouvoir faire. Il aura i t 
voulu clore immédiatement l ' incident 
en nommant M. de Coreelles, ambassa
deur ; t^esl la résistance de M. (Te Cor-
celles qui a empêché sa nomination qui 
était toute prête, de paraître \x\ Officiel. 
Il a voulu se renseigner, i l est parti pour 
Rome, et l'on assure que maintenant il 
refuse; nous l'en félicitons. — Mainte
nan t , il est difficile de j uge r et de t r an 
cher la question de conduite de notre 
gouvernement , il faut a t tendre ses ex
plications. Si les concessions que 1 on 
parait disposé à faire a l 'Italie, sont dic
tées par cette politique de bascule et de 

omproniis tant prat iquée à l ' intérieur,i l 
aut les réprouver sans hésiter;c 'est une 
politique indigne de la France , et d 'ai l-
eurs vaine, absolument vaine. 

Si l'on croit, en effet, par ces pet i tes 
concessions successives , qui finissent 
par faire ré t rograder et par abaisser la 
France , si Fon croit gagner l 'Italie. 
la rendre amie et alliée de la France , 
c'est une chimère , une pure ch i 
mère . L'Italie un i ta i re existe contre 
la France, et tant que la Prusse sera la 
plus grande puissance du cont inent , 
l 'Italie sera dans sa main et à sa dévotion 
contre nous ; toutes les gentillesses que 
vous lui prodiguerez accroîtront ses 
exigences et son insolence, vous ne ga
gnerez pas un iota de son amit ié , la 
force présente des choses et ses méfaits 
en font notre ennemie mortel le . Toute 
illusion sur ce sujet, est pénible . 

Maintenant, quel est le vrai secret des 
nouvelles prétent ions de l ' I ta l ie? Files 
semblents ' accorderaveccer ta ins indices 
menaçants du côté de la Prusse? N'a-
vons-nous en face que des prétent ions 
i tal iennes. Ne cachent-elles point un 
prétexte prussien ? 

On comprend combien il est difficile 
de s 'aventurer sur ce te r ra in , et com
bien il est douloureux de sentir ainsi , 
dans chacune de nos difficultés, 1 im
pitoyable poursuite du va inqueur . Com
me on s'écrie volontiers, avec le Psa l -
miste : Filia Babylonis misera, bealus 
qui retribuet tibi, retributionem tuam, 
quam relribuisti nobis. 

P o u r l a i ' r u t s r o u p o u r l e l ' u p e ? 

Nous lisons dans le Journal de Paris : 

On sait qu'un conflit d'une gravité excep
tionnelle vient d'éclater entre la cour du Va
tican et la cour do Berlin, entre la Pape 
M. de Bismark. Le lieutenant d'infanter 
qui remplissait auprès du Saint-Père 
fonctions d'envoyé prussien a été brusque
ment rappelé à Berlin : la rupture est com
plète. 

Pour qui croyez-vous que la presse démo
cratique française ait jutré à propos de pren
dre part dans cette circonstance : pour la 
cour du Vatican, ou pour la cour de Berlin4 

pour la puissauce qui vient d'humilier U 
France dans une grande guerre, qui nous a 
enlevé deux provinces et cinq milliards, qui 

occupe encore trois de nos départements, et 
qui fait peser sur nos malheureux compa
triotes d'Alsace et de Lorraine un joug de 
1er ! ou bien pour le vieillard impuissant et 
respecté, vaiuçu aujourd'hui comme nous et 
en même temps que nous, souverain sans 
Etats et pontife dépouillé qui, oubliant sa 
détresse personnelle, n'a jamais eu que des 
paroles de compassion pour les malheurs de 
la France ? 

Eh bien, c'est contre le Pape et pour M. 
de Bismark que la presse démocratique fran
çaise, avec son intelligence et .sou patrioti -
me habituels, s'est prononcée. C'est pour la 
Prusse et pour AL/djL Bismark qu'elle t'ait. 
encore celte lois canipagnv. 

Quelque opinion qu'on pùl avoir de la 
cécité intellectuelle de cette partie de la presse 
française, la chose pouvait paraître iucroya-
i.lc Lt cependant cela est ; oetie chose in-
quaiiliable existe. 11 y a encore aujourd'hui, 
après toutes nos pertes, après le bombarde
ment de nos villes, des journalistes fiançais 
<;:ii trouvent en eux-mêmes assez peu de 
Licite et assez peu de patriotisme pour ap
plaudir aux entrep. i-es de M. dé Bismark 
et pour s'en faire les complices. 

Nous appelons toute Pu tien lion du 
public sur l 'extrait ci-joint t iré du Times, 
lequel ne passe paa pour aimer l 'Eglise 
et la France.I l s 'agit d e l ' incident d e M. 
do Bourgoing : 

« Considérant la force du sent iment 
catholique en c ; pays,et la manière dont 
il se mêle à la politique,cette question 
est l 'une de celle que M. Thie rs aurai t eu 
avantage à éviter . Il est inutile de. d i re , 
d 'une part , que les journaux cléricaux 
a t taquent M. Four nier, et la presse li
bérale, M. de Bourgoing; et, d'autr.3 
part , il est également mutile de remar
quer que si des raisons politiques ren
dent désirable lu maintien de. bonnes re
lations avec l'Italie, il est vital pour la 
politique de la France de ne. pas offenser 
le Pape ou d j faire quoique ce soit qui 
puisse aliéner les sympathies des catho
liques romains d 'Europe, au moment où 
ils les ont entièrement retirées à l'Alle-
maerne. » 

Le mouvement dissolulionnisle est 
continué par les meneurs ,mais le pays ne 
s'y livre g u è r e . Les actes d 'énergie de 
la majorité ont beaucoup fait crier la 
presse radicale et out servi de t h ê m e à d c s 
injures; ma is ,malgré tou t , l epaysenadë jà 
ressent i un bon effet. L 'équivoque se 
dissipa, ies radicaux le sentent et font 
l ' impossible pour se raccrocher au gou

vernement ; ils encensent M. Thiers , 
le llattent, l 'exaltent, le plaignent m^uie; 
mais , malgré leurs efforts et leurs 
s imagrées , leur inquiétude est visible. 
Encore un peu de patience, d 'énergie 
calme, de coneViite politique et l 'Assem
blée aura repris sa jus te influence dans 
les affaires du pays et le radicalisme 
sera démasqué . 

I .a p i ' e s s e i ,« ' i 'o lul i i»nnai i>r 

PT M. DE SAINCTIIORF.NT. 

eîèiïrs conseillers muni 
cipaux de la commune de Bousssc se 
Sont avisés dernièrement d 'écrire à M. 
de Saincthorent , député do la Creuse, 
pour lui enjoindre d 'avoir à donner sa 
démission, at tendu qu' i ls étaient mé
contents de ses voles dans les récents 
débats de l 'Assemblée nationale. 

M. de. rijinethorent est un franc 
catholique et un vaillant soldat, 
qui a passé «a vie au service de son 
pays . 11 a répondu à ces radicaux ou
trecuidants , e n quelques mots t rès-nets 
el t rès-dignes :« Je ne reçois de mandat 
•» impératif' de personne. Je ne relève 
» que de Dieu et de ma conscience.» 
Cette réponse courte et bonne a ému 
étrangement toute la presse révolution
naire . Dans tous les journaux du parti,-
du plus petit au plus g rand , on a poussé 
des c i s à sauver !e Capitule. 

Dieu et ma conscience sont des mots 
si obscurcis pour eux, qu' i ls ont unani
mement déclaré nepoint comprendre . 

« Eh quoi! disent-i ls, II . de Sainc-
thorent ne relève-t-il pas aussi de ses 
électeurs ? » 

Donnes gens , qui vous mettez martel 
en tôle! Sachez donc qu 'un honnête 
homme qui a reçu de ses concitoyens 
le manda t de les représenter et de ré 
soudre au mieux les intérêts du pays, 
et selon sa conscience, les quest ions po
litiques et adminis t ra t ives , n'est point 
tenu de suivre la mobilité de l'opinion 
publ ique, et encore moins d 'obéir à ceux 
qui parlent abusivement en son nom. 

Ceux qui réclament à M. de Sainc-
thorênt sa démission, ont-ils voté pour 
lui en février 1871 ? 

Parlent-ils au nom de la majorité des 
électeurs qui l'ont é lu? 

Assurément non ! 
De quel droit alors lui font-ils cotte 

impert inente sommation ? 
• Ce qui donne à cet incident une cer
taine importance, c'est l 'ensemble, c'est 
le zèle scandaleux avec, lesquels la presse 
radicale et officieuse, de toutes nuances 
et de tous degrés , a cru devoir gross i r 
de ses c lameurs la voix des électeurs 
de Boussac, qui , certes, ne pensaient 
pas devoir occuper à ce point les cent 
bouches de la Renommée. 

Nous avons vu le Journal des Débats 
lui-même, faire chorus dans ce grossier 
concert. Nous avouons en avoir élé en
core s u r p r i s ; si multipliées que soient 
les preuves de l e sp r i t révolutionnaire 
et des tristes déviations de celte feuille, 
nous aurions cru foire injure au Journal 
des Débats, on le niellant dans les rangs 
où il se fourre. 

L a s e c o n d e « o i i s - c o m m i s s i o n 
«les t r e n t e . 

On nous écrit de Versailles, h j an
vier : 

La seconde sous-commission a tenu hier 
une longue séance. 

Elle a entendu M. Louis Passy, auteur 
^ d'un amendement constitutionnel dont les 

dispositions peuvent se résume*en 2 mots. 
L'Assemblée nationale actuelle est divisée 

eu 2 sections. La section de vote comprend 
les 2/3 de ses membres, la section de révi
sion ou de contrôle, l'autre tiers. Chaque 
section délibère .séparément. Eu cas de dé
saccord, les 2 sections se réunirout en As
semblée, Nationale. Le Président n'est res
ponsable que devant l'Assemblée. Les 2 sec-
lions renouvelées par un mode d'élection 
différent, en vertu d'une loi spéciale, seraient 
ultérieurementtransformées en 2 chambres. 
Le projet a été longuement exposé par M. 
Passy, et écouté avec attention. 

Plusieurs membres de la Commission ont 
fait observer que l'amendement de M. Passy 
ne résolvait paa les difficultés de la situa
tion et n'évitait pas les chances de conflits, 
puisque une loi pouvait être adoptée par les 
2 sections i t repoussée par le gouvernement; 
il est môme à présumer que le pouvoir 
exécutif actuel sciait peu satisfait des dispo
sitions du projet. Un des membres de la 
Commission a résumé la discussion en di
sant que l'on cherchera vainement la solu
tion désirée eu dehors des principes du gou 
vernement parlementaire. Ou l'on fera du 
président de la République un simple chef 
de- cabinet responsable coinmo ses ministres 
et tombant a v e eux, ou l'on rendra le pré
sident de la République irresponsable, sauf 
les cas de forfaiture, et ses ministres seuls 
seront responsables. 

» La sous-commission n'a point pris de 
résolution et s'est ajournée à mardi prochain, 
après avoir mis à son ordre du jour, les 1 
questions : — Y a-t-il lieu de créer une 
seconde Chambre'/ — Quand doit-elle com
mencer de fonctionner ".' » 

LETTRE JOE PARIS 
(Correspondance particulier* du JùuriuU 

de Roubaix.) 

Paris, 4 janvier. 
A la réception de If. Thiers,hier soir, 

les visiteurs ont remarqué qu 'au mo
ment de l'arrivée du Nonce, Mgr. Chigi. 
il a été conduit sur un canapé par le 
président et ils ont eu un entretien qui 
n'a pas duré moins d 'une demi-heure . 
M. Thiers parlait beaucoup, comme tou
j o u r s ; ^ noiK-e écoutait, eu souriant par-
lois, mais ayant l 'air préoccupé. N était 
évidemment question de l 'incident re
latif au comte de Bourgoing. 

S'il est vrai, comme le lait pressentir 
l'Agence Havas, que M. de (Morcelles 
refuse décidé, nent de remplacer M. de 
Bourgoing,c 'est que lu légèreté de MM. 
Thiers et de Rémusat aurait encore plus 
compromis notre situation à Rome qu 'on 
hc le pensait . 31. de Corcelles sera en 
mesure de donner •• l'Assemblée des ex
plications catégoriques . On annonce 
que c'esi Mgr Dupa n loup qu i serai lchar-


